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permis de construire
Question écrite n° 102076

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann expose à Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports
et du logement le cas d'une commune confrontée à un pétitionnaire ayant déposé en 2001, un permis de
construire pour réaménager un immeuble en centre-ville et y créer des logements locatifs. Depuis lors, le
pétitionnaire entreprend les travaux puis les interrompt pour des motifs financiers pour les reprendre ensuite afin
d'éviter la péremption de son autorisation. Cette situation dure depuis dix années et l'immeuble présente un
aspect qui nuit à la qualité des lieux avoisinants. Elle lui demande si des solutions existent pour contraindre un
pétitionnaire à réaliser et achever son projet dans des délais raisonnables.

Texte de la réponse

Le code de l'urbanisme ne fixe aucun délai au maître d'ouvrage titulaire d'un permis de construire pour achever
les travaux autorisés par ce permis. Il lui est donc possible d'échelonner les travaux dans le temps à la double
condition que chaque interruption soit inférieure à un an et que les travaux exécutés d'une année sur l'autre
soient suffisamment importants pour ne pas être considérés par la juridiction administrative comme un simulacre
destiné à éviter la péremption. Si effectivement les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à un an,
le permis cesse d'avoir une existence légale et sa péremption est acquise automatiquement. Toute construction
édifiée sur la base d'un permis caduc est considérée comme entreprise sans permis et le constructeur se rend
coupable d'une infraction réprimée par les articles L. 480-1 et suivants du code de l'urbanisme.
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